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RÈGLEMENT 1292 
 

Vérification de l’optimisation des ressources par la 
Commission Municipale du Québec 

 
Séance ordinaire du conseil municipal, tenue à huit clos le 15 juin 2020 à 19 h, dans la 
salle du conseil municipal située au 1386, rue Dumouchel, Sainte-Adèle, lieu ordinaire 
des séances à laquelle sont présents les membres du conseil suivants formant le 
quorum : 
 
Monsieur Pierre Lafond  Conseiller du district 1 
Monsieur Roch Bédard  Conseiller du district 2 
Monsieur Martin Jolicoeur  Conseiller du district 4 
Madame Frédérike Cavezzali Conseillère du district 5 
Madame Céline Doré  Conseillère du district 6 
  
sous la présidence de madame la mairesse Nadine Brière. 
 
Monsieur le conseiller Robert Bélisle est absent pendant toute la durée de la séance. 
 
ATTENDU QUE l’article 51 de la Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant le domaine municipal et la Société d’habitation du Québec (LQ, 2018 
chapitre 8) modifiant l’article 108.2.0.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19), effectif à compter du 1er janvier 2020, prévoit que le vérificateur externe d’une 
municipalité de 10 000 habitants ou plus mais de moins de 100 000 habitants, ou celui 
désigné, selon le cas, doit vérifier, dans la mesure qu’il juge appropriée, l’optimisation 
des ressources de la municipalité et de toute personne morale ou de tout organisme 
visé au paragraphe 4° ou 5° du premier alinéa de l’article 85 de la Loi sur la 
Commission municipale (RLRQ, chapitre C-35) et qui est lié à cette municipalité de la 
manière prévue à ce paragraphe; 
 
ATTENDU QUE l’article 108.2.0.2 de la Loi sur les cités et villes prévoit qu’une 
municipalité visée à l’article 108.2.0.1 peut, par règlement, confier à la Commission 
municipale du Québec le mandat de vérification prévu à cet article et que ce règlement 
ne peut être abrogé ; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Adèle désire confier à la Commission municipale du 
Québec le mandat de vérification de l’optimisation de ses ressources ainsi que de 
celles de toute personne morale ou de tout organisme visé au paragraphe 4° ou 5° du 
premier alinéa de l’article 85 de la Loi sur la Commission municipale et qui est lié à la 
municipalité de la manière prévue à ce paragraphe; 
 
ATTENDU QUE cette décision est principalement motivée par les raisons suivantes :  
 

 Minimiser les coûts engendrés par cette nouvelle obligation, 

 Profiter de l’expertise de la Commission municipale du Québec, 

 Simplifier la procédure; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la séance 
ordinaire du 19 mai 2020 par monsieur le conseiller Martin Jolicoeur ; 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement a été déposé et présenté avec l’avis de motion ; 
 
ATTENDU QU’une copie du règlement a été remise aux membres du conseil 
municipal 3 jours ouvrables avant la présente séance ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL décrète qu’il soit statué et ordonné par le présent 
règlement ce qui suit : 
 
Article  1 OBJET 

 
La municipalité confie à la Commission municipale du Québec le mandat de 
vérification de l’optimisation de ses ressources ainsi que de celles de toute personne 
morale ou de tout organisme visé au paragraphe 4° ou 5° du premier alinéa de l’article 
85 de la Loi sur la Commission municipale et qui est lié à la municipalité de la manière 
prévue à ce paragraphe. 
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Article  2 Entrée en vigueur et publication 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Avis de motion 19 mai 2020 

Adoption 15 juin 2020 

Entrée en vigueur 17 juin 2020 

 
 
 
Signé à Sainte-Adèle, ce 17e jour du mois de juin de l’an 2020. 
 
 

 
  (s) Nadine Brière    (s) Audrey Senécal 

__________________________  ___________________________________ 
Nadine Brière    Me Audrey Senécal 
Mairesse  Greffière et directrice des Services 

juridiques  
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